
L’AFCDP se félicite de la recommandation du 
rapport du Sénat relative à la généralisation 
des Correspondants Informatique et Libertés
juin 2009  par AFCDP 

Le rapport « la vie privée à l’heure des mémoires numérique » 
des sénateurs Yves Détraigne et Anne-Marie Escoffier vient 
d’être rendu public. Ce rapport d’information formule 15 
recommandations dont l’une prévoit de « rendre obligatoire les 
correspondants informatique et libertés pour les structures 
publiques et privés de plus de cinquante salariés ». 

L’AFCDP se félicite de la reconnaissance du rôle essentiel du 
Correspondant Informatique et Libertés mais reste vigilante sur la 
question de la formation. 

L’Association Française des Correspondants à la protection des 
Données à caractère Personnel (AFCDP), se félicite de la 
recommandation du rapport d’information du Sénat en faveur de la 
généralisation des Correspondant Informatique et Libertés (CIL) dans 
les structures publiques et privés de plus de cinquante salariés. 

Cette recommandation constitue une reconnaissance d’un dispositif qui
a déjà permis la diffusion de la culture informatique et libertés au sein 
des nombreuses organisations. Elle représente également une 
reconnaissance de la qualité du travail effectué par les Correspondants 
Informatique et Libertés. 

L’AFCDP souligne cependant qu’une généralisation des CIL ne pourra 
se faire sans que ne soient entrepris des efforts significatifs dans le 
domaine de la formation. Il s’agit là d’un aspect essentiel pour que le
dispositif du Correspondant Informatique et Libertés préserve toute sa
légitimité. 

Au moment où elle vient de nouer un partenariat avec l’IAPP 
(International Association of Privacy Professionals), l’AFCDP retient 
également du rapport d’information la référence au rôle positif joué 
par les CPO (Chief Privacy Officers). 

L’AFCP a été associée à l’élaboration du rapport « La vie privée à 
l’heure des mémoires numériques » 

L’AFCDP a fait partie des associations consultées dans le cadre de 
l’élaboration du rapport, avec l’audition de Messieurs Paul-Olivier 
Gibert (Président) et Arnaud Belleil (Vice-président) par les sénateurs 
Détraigne et Escoffier. 
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Il convient de souligner que des adhérents et administrateurs de 
l’AFCDP ont également été auditionnés au titre de leur activité 
principal. C’est notamment le cas d’Alain Bensoussan, avocat, dont les 
thèses sur le droit à l’oubli ou au remord ont été largement reprises 
par les auteurs du rapport. 

Enfin, l’AFCDP, qui a mené des actions de communication communes 
avec la FING (Fondation Internet Nouvelle Génération) sur le thème 
de l’anonymat, note avec satisfaction que les auteurs du rapport 
estiment qu’il est nécessaire de mener une réflexion sur la
reconnaissance d’un « droit à l’hétéronymat ». 

Cette proposition visant à « rendre obligatoire les correspondants 
informatique et libertés pour les structures publiques et privés de plus 
de cinquante salariés » fera l’objet des débats qui se dérouleront 
mercredi 10 juin, lors des 5èmes Assises du Correspondants 
Informatiques & Libertés, conférence internationale organisée par 
l’AFCDP. 

En savoir plus : 

Paul-Olivier GIBERT, Président de l’AFCDP, president@afcdp.net 

Bruno RASLE, Administrateur AFCDP, charge-mission@afcdp.net 

A propos de l’AFCDP - www.afcdp.net 

L’AFCDP a été créée dans le contexte de la modification de la Loi 
Informatique & Libertés qui a officialisé une nouvelle fonction, celle de 
« Correspondant à la protection des données à caractère 
personnel » (ou CIL). L’AFCDP rassemble au-delà des professionnels 
de la protection des données et des seuls Correspondants désignés par 
leurs organismes auprès de la CNIL, elle regroupe toutes les 
personnes intéressées par la protection des données à caractère
personnel. 

Quelques membres AFCDP : 3 Suisses, Accor, Adecco, AG2R La 
Mondiale, AXA, BP France, Conseil Général de Seine-Maritime, CCIP, 
Crédit Immobilier de France, Ecole Polytechnique, France Telecom, 
IBM France Groupe Casino, Halde, Michelin, Microsoft France, La 
Poste, Port autonome de Dunkerque, RATP, SNCF, Ville de Paris… 
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Vos rapporteurs attirent aussi l’attention, à la suite de la CNIL et du 
rapport d’information précité sur les fichiers de police, sur les risques de 
dérive en cas d’usage des fichiers de police à d’autres fins, comme la 
réalisation d’enquêtes administratives. 

La loi du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne a 
explicitement prévu la possibilité d’une consultation des fichiers STIC et 
JUDEX dans le cadre de certaines enquêtes administratives. Les informations 
contenues dans ces fichiers peuvent donc avoir un impact direct sur la vie 
quotidienne des personnes fichées. Un emploi pourra ainsi leur être refusé. 
Selon la CNIL, la consultation du STIC à des fins d’enquête administrative est 
susceptible de concerner aujourd’hui plus d’un million d’emplois, en 
particulier dans le secteur de la sécurité privée. 

L’exactitude et la mise à jour des données enregistrées doivent être 
irréprochables. Or, les contrôles de la CNIL montrent de graves insuffisances. 
Ainsi, le taux des données non effacées à la suite d’un classements sans suite 
pour insuffisance de charges ou infraction insuffisamment caractérisée était, 
pour les 34 tribunaux de grande instance interrogés, de 6,96 % en 2005, 
5,89 % en 2006 et 21,5 % en 2007, soit plus d’un million d’affaires non mises 
à jour en 3 ans. 

Enfin, la coopération policière européenne et internationale tend de 
plus en plus à permettre l’interrogation réciproque des fichiers de police 
nationaux, notamment dans le cadre du traité de Prüm1.

e) Un sous-encadrement de l’Etat ? 

Lors de son audition, maître Alain Bensoussan, avocat, a opposé à 
une phase de sur-régulation de l’Etat entre 1978 et 2004, une phase 
actuelle de sous-encadrement. La CNIL serait accaparée par le contrôle du 
secteur privé et l’Etat s’autorégulerait.  

Ce retournement, alors que la loi « informatique et libertés » fut votée 
en réaction au projet SAFARI d’interconnexion des fichiers de l’Etat et de la 
sécurité sociale, serait en particulier la conséquence de la loi du 6 août 2004 
qui a modifié les règles relatives à la création de traitements de données par 
l’Etat.

Cette analyse est partagée par l’association IRIS et la Ligue des droits 
de l’homme pour lesquelles la suppression de l’avis conforme de la CNIL pour 
la création de fichiers de police est une régression fondamentale. 

Qu’en est-il exactement ? 

Il est vrai que les traitements de données intéressant la sécurité, la 
sûreté de l’Etat et la répression des infractions pénales sont hors du champ de 
la directive européenne du 24 octobre 1995 « Protection des données 

1 Le traité de Prüm, signé en mai 2005 et intégré depuis 2008 au droit de l’Union européenne, 
permet aux États membres d’échanger des données telles que les empreintes génétiques et 
digitales, ou encore les immatriculations des véhicules. 
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- une sécurisation des données ; 

- une identification précise et certaine des personnes qui les 
consultent et de leurs motifs. 

En effet, si nous le souhaitons collectivement, les progrès 
technologiques ne sont pas antinomiques d’un meilleur respect de la protection 
des données à caractère personnel. 

3. Compléter les grands principes de la reconnaissance d’un droit 
à l’oubli 

L’expansion de la sphère de la vie publique, l’immédiateté avec 
laquelle elle peut être portée à la connaissance de tous à tout moment et en 
tout point du globe grâce à Internet ne sont-ils pas autant d’éléments nouveaux 
qui finissent par en changer la nature et justifierait de lui appliquer des règles 
habituellement réservées à la protection de la vie privée ? 

Le droit à l’oubli ou au remord a été évoqué de nombreuses fois lors 
des auditions. Pour Maître Alain Bensoussan, cette perte de mémoire a 
vocation à protéger l’individu par rapport à son passé : « il devient le seul 
archiviste de son histoire personnelle ». 

Battu en brèche par la révolution numérique, le droit à l’oubli n’est 
pas absent de la loi « informatique et libertés ». L’obligation pour les 
responsables de traitements de ne pas conserver les données au-delà de la 
durée nécessaire aux finalités est la principale protection. Le droit à l’oubli est 
alors mis en œuvre par la destruction des données ou une anonymisation 
irréversible.

Toutefois, la législation relative à la protection des données 
personnelles devient largement inopérante pour répondre aux défis posés 
par Internet et les moteurs de recherche (cf. supra). Les questions en jeu 
sont moins celles de la protection des données personnelles que de l’équilibre 
entre le respect de la vie privée, du droit à l’oubli et la protection de la liberté 
d’expression et d’information. En outre, la défense d’un droit à l’oubli ne doit 
pas non plus aboutir à une déresponsabilisation des individus. Le droit à 
l’oubli ne signifie pas que chacun pourrait réécrire à sa guise son histoire 
personnelle. 

Vos rapporteurs souhaitent donc réaffirmer ici que la première 
réponse consiste toujours à bien peser les avantages et les risques consécutifs à 
la mise en ligne d’une information, privée ou publique. Cela passe par 
l’éducation et la sensibilisation aux risques comme cela a été développé 
précédemment.

Il ne faut d’ailleurs pas exclure une évolution naturelle des 
comportements dans un sens qui permette de préserver les nouvelles 
opportunités d’expression et d’information sur Internet, notamment celles 
offertes par les réseaux sociaux, et une utilisation responsable et respectueuse 
d’autrui.  
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